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Note de recherche

Le débat sur la politique étrangère 
d’Obama : quelle nouvelle 

« grande stratégie » pour les États-Unis ?
Anna DIMITROVA*

RÉSUMÉ : La politique étrangère du président Obama est-elle fondée sur une 
« grande stratégie » ou sur une « doctrine » ? Cette question est étudiée ici par 
une analyse critique de discours appliquée aux débats actuels aux États-Unis, 
notamment celui entre universitaires et experts de think tanks américains. Nous 
avons identifi é trois réponses possibles, variant selon la défi nition attribuée aux 
concepts de « grande stratégie » et de « doctrine » – celle des hégémonistes, des 
internationalistes et des néo-isolationnistes. Sur la base de l’approche des inter-
nationalistes, nous avons ensuite cherché à déterminer l’existence d’une nouvelle 
grande stratégie de « comprehensive engagement ». Cette stratégie semble être 
fondée sur trois idées principales qui seraient au cœur de la politique étrangère 
d’Obama : l’idée d’un leadership américain « multipartenaire », le concept du 
« smart power » et la doctrine de la « force nécessaire » liée à la notion de « guerre 
juste ». 
Mots-clés : États-Unis, Obama, politique étrangère, grande stratégie, doctrine

ABSTRACT : Does President Obama’s foreign policy rest upon a “grand strategy” 
or a “doctrine”? That question is examined here in the light of a critical discourse 
analysis applied to the current US foreign policy debates, especially the one nou-
rished by university researchers and think tank-affi liated experts. We argue that 
there are at least three possible responses varying according to the defi nitions 
applied to the concepts of “grand strategy” and “doctrine” : the hegemonic one, 
the internationalist one and the neo-isolationist one. Following the internationa-
list approach, we then seek to demonstrate the existence of a new grand strategy 
of “comprehensive engagement”. This strategy seems to be based on three funda-
mental ideas that underpin Obama’s foreign policy : the idea of US “multipartner” 
leadership, the concept of “smart power” and the “necessary force” doctrine 
related to the notion of “just war”.  
Keywords : USA, Obama, foreign policy, grand strategy, doctrine 
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RESUMEN: ¿La política exterior del presidente Obama está basada en una “gran 
estrategia” o en una “doctrina”? El presente artículo busca responder a esta pre-
gunta a través del análisis crítico de discurso aplicado a los debates actuales en 
los Estados Unidos, en particular el que tiene lugar entre académicos y expertos 
de think tanks estadounidenses. Tres respuestas posibles fueron identifi cadas las 
cuales varían según la defi nición de “gran estrategia” y de “doctrina” que se 
utilice: la de los hegemonistas, la de los internacionalistas o las de los neoais-
lacionistas. Siguiendo el enfoque internacionalista, el artículo busca comprobar 
la existencia de una nueva gran estrategia de “comprehensive engagement”. 
Dicha estrategia parece reposar sobre tres ideas principales que caracterizan la 
política exterior de Obama: la idea de un liderazgo estadounidense “multisocio”, 
el concepto de “poder inteligente” (smart power) y la doctrina de la “fuerza ne-
cesaria” asociada a la noción de “guerra justa”.
Palabras clave : Estados Unidos, Obama, política exterior, gran estrategia, doctrina

Des débats1 très vifs ont cours aux États-Unis depuis quelques années, 
notamment dans le monde universitaire et les cercles d’experts de think tanks 
américains, sur la défi nition, l’appréhension et l’application de la nouvelle stra-
tégie de l’administration Obama en matière de politique étrangère et de sécurité. 
L’idée générale qui se détache de ces débats est que l’on ne peut pas parler d’une 
nouvelle « grande stratégie », encore moins d’une « doctrine Obama ». 

Cependant, force est de constater que, dans la plupart des analyses d’experts, 
qu’elles viennent d’un think tank conservateur comme la Heritage Foundation 
(Holmes et al. 2010 ; Holmes et Carafano 2010) ou le Hudson Institute (Feith et 
Cropsey 2011) ou d’un think tank d’orientation plutôt centriste, comme le Council 
on Foreign Relations (Biddle et al. 2010 ; Haass 2011) ou le Center for Strategic 
and International Studies (Nye et Armitage 2007), les concepts de « grande straté-
gie » et de « doctrine » sont appliqués à la politique étrangère d’Obama sans être 
clairement défi nis au préalable. On y trouve des qualifi catifs attribués à l’actuelle 
stratégie sécuritaire américaine sans pour autant savoir sur quelles bases théori-
ques ou idéologiques ils reposent. Il est ainsi question de « stratégie de retran-
chement multilatéral » (Drezner 2011), de « stratégie du coup de poing » (ibid.) 
ou encore de « stratégie du smart power » (Nye et Armitage 2007) et de divers 
concepts à propos de ce qui pourrait être une doctrine Obama comme « doctrine 
d’autolimitation » (Feith et Cropsey 2011), « doctrine de leadership en retrait » 
(Krauthammer 2011) ou « doctrine de restauration » (Haass 2011).

En même temps, l’approche « réaliste » semble être l’approche dominante 
dans les analyses des universitaires appliquant la théorie de la « grande straté-
gie » à la politique étrangère d’Obama (Kreps 2009 ; Hallams 2011 ; Henderson 

1. Il convient de préciser qu’il existe au moins deux éléments fondamentaux qui distinguent les 
débats sur la politique étrangère aux États-Unis de ceux qui ont cours dans d’autres pays. Le 
premier est lié à « la diversité des opinions et la profusion de ses modes et de ses lieux d’ex-
pression » (Hassner et Vaïsse 2003 : 11). Le deuxième tient à la « fl uidité » des idées qui y sont 
émises, attribuable à la présence de divers acteurs : hommes politiques, chercheurs, journalistes 
et analystes politiques. Nous nous intéressons ici aux débats entre universitaires et experts 
concernant l’application des concepts de « grande stratégie » et de « doctrine » à la politique 
étrangère du président Obama.
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2010 ; Lindsay 2011 ; Miller 2010 ; Skidmore 2012). Issue de nombreuses études 
sur la stratégie, et en particulier sur l’élaboration d’une « grande stratégie » pour 
Washington (Luttwak 2002 ; Art 2003 ; Biddle 2005 ; Dueck 2005 ; Posen 2007 ; 
Art 2009 ; Mearsheimer 2010), cette approche repose sur deux postulats princi-
paux. Le premier stipule que la politique étrangère américaine est déterminée par 
des facteurs matériels tels que la force militaire et la puissance économique des 
États-Unis, alors que le second met l’accent sur les facteurs externes, notamment 
la présence (ou l’absence) de menaces externes, considérés comme déterminants 
non seulement pour la formulation d’une « grande stratégie », mais aussi pour 
le changement de paradigme stratégique. Le problème de cette approche réside 
dans le fait qu’elle associe la « grande stratégie » uniquement à la puissance 
militaire sans tenir compte des autres formes de puissance – économique, politi-
que, diplomatique et culturelle. De surcroît, l’application de l’approche réaliste 
à la stratégie de politique étrangère d’Obama aboutit en général à une analyse 
comparée avec la stratégie sécuritaire de son prédécesseur, George W. Bush. Les 
réalistes en concluent souvent qu’à la différence de la « doctrine Bush2 », fondée 
sur l’idéologie de la « guerre contre le terrorisme » et axée sur le hard power, la 
stratégie du président Obama serait plutôt focalisée sur une « revalorisation du 
soft power » (Hallams 2011 : 8). Le risque qu’une telle approche implique est 
de prendre la doctrine Bush comme un point de comparaison et de défi nir ainsi 
la politique étrangère d’Obama uniquement en référence à cette doctrine sans 
savoir au fi nal sur quelles idées elle se base réellement. 

À la lumière de ces constats, cette étude se fi xe trois objectifs. Nous tente-
rons d’abord de clarifi er les concepts de « grande stratégie » et de « doctrine », 
car revisiter les différentes défi nitions et les différents modèles d’interprétation 
concernant ces deux concepts nous paraît indispensable à l’analyse critique de 
la question consistant à savoir si le gouvernement actuel a réussi à défi nir une 
nouvelle « grande stratégie » ou une « doctrine ». Dans un deuxième temps, nous 
analyserons les principales positions exprimées dans les débats actuels entre uni-
versitaires et experts sur la formulation de la politique étrangère américaine afi n 
de voir quel est leur impact sur la stratégie de politique étrangère du président 
Obama. Enfi n, en nous penchant sur l’approche « idéaliste », nous tenterons 
de défi nir les concepts clés et les idées constitutives de la stratégie sécuritaire 
d’Obama, ce qui nous permettra de voir dans quelle mesure ils forment une 
stratégie cohérente. 

Notre objectif consiste, en effet, à déterminer l’existence d’une « grande 
stratégie » défi nie par l’administration Obama, qui reposerait sur un projet à la 
fois politique et idéologique destiné à restaurer l’image des États-Unis comme 
« grande puissance morale » et à réaffi rmer le leadership américain en tant que 
« leadership exemplaire ». Ce projet est politique, car il vise à défendre les inté-
rêts nationaux dans un contexte perçu désormais comme multilatéral et « multi-
partenaire », en utilisant tous les moyens de la puissance américaine combinés 

2. Pour une analyse détaillée sur la doctrine Bush, voir notamment Jervis (2003 et 2005), Monten 
(2005), Dueck (2006) et Layne (2006).
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dans ce qui a été appelé « la puissance intelligente » (smart power) (Nossel 
2004 ; Nye 2004 ; Nye et Armitage 2007 ; Nye 2011). En même temps, ce projet 
semble aussi prendre une forme idéologique dans la mesure où il s’inspire de 
l’une des grandes traditions de la politique étrangère des États-Unis, notamment 
l’exceptionnalisme américain (McDougall 1997 ; Mead 2001) dans sa forme 
traditionnelle d’un exceptionnalisme « exemplaire » à la différence du « nouvel 
exceptionnalisme » (Hoffman 2003) apparenté à la doctrine Bush. Ainsi, le 
projet politique d’Obama, véhiculé par le « changement » (Obama 2009a) et 
la « régénération de l’Amérique » (Obama 2007a), ne serait-il pas en train de 
déboucher sur une doctrine qui s’articulerait autour de l’idée de la « puissance 
exemplaire », tout en affi rmant la légitimité de la « force nécessaire » et de la 
« guerre juste », pour défendre les intérêts fondamentaux américains ? Enfi n, ne 
s’agirait-il pas d’une doctrine hybride inspirée à la fois d’un « multilatéralisme 
souple » et pragmatique (de Hoop Scheffer 2009a, 2009b) et d’un internationa-
lisme réaliste et visionnaire ?

Pour faire la lumière sur cette question, nous nous appuyons ici sur la 
méthode qualitative qui nous permettra de mener, en premier lieu, une analyse 
critique des différentes défi nitions de « grande stratégie » et de « doctrine ». En 
second lieu, l’analyse critique sera complétée par une analyse de discours qui 
nous permettra d’examiner les débats entre universitaires et experts de think 
tanks américains à propos de la politique étrangère et de sécurité du président 
Obama. Dans la mesure où « le discours est une activité sociale autant qu’une 
activité intellectuelle » (Grondin 2005 : 471), nous nous intéresserons à des 
textes produits à la fois dans le milieu universitaire et dans les cercles d’experts, 
de même qu’à certains discours de politique étrangère élaborés par le président, 
y compris des documents offi ciels défi nissant la nouvelle stratégie de sécurité 
américaine. Enfi n, nous tenterons de valider notre hypothèse par une étude em-
pirique consacrée à l’intervention militaire américaine dans le confl it en Libye 
en mars 2011. 

I – Quelle « grande stratégie » pour l’Amérique ? 
La « stratégie » est traditionnellement défi nie comme « art du général ou 

science des hautes parties de la guerre ou de la conduite du confl it » (Coutau-
Bégarie 2011 : 31). En l’occurrence, la plupart des analystes étudiant la théorie 
de la stratégie assimilent cette dernière à l’action militaire, ce qui impliquerait 
que la bataille, voire la guerre, constitue l’unique moyen grâce auquel il est 
possible d’atteindre la fi n proposée à la stratégie. Celle-ci est ainsi vue comme 
inséparable de la politique, notamment de la « haute politique » ou de la « politi-
que fondamentale », c’est-à-dire la conduite de la guerre. Dans la même optique, 
Liddell Hart (2007 : 516) défi nit la stratégie comme « l’art de distribuer et de 
mettre en œuvre les moyens militaires pour accomplir les fi ns de la politique ». 
Afi n de mieux décrire l’interdépendance entre la stratégie militaire et la « poli-
tique fondamentale », Liddell Hart semble être le premier à avoir parlé de haute 
ou de grande stratégie dès les années 1920. Cette notion renvoie à l’idée de la 
politique qui guide la conduite de la guerre, autrement dit la « politique en cours 
d’exécution » : « Le rôle de la grande stratégie consiste en effet à coordonner 
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et diriger toutes les ressources de la nation ou d’une coalition afi n d’atteindre 
l’objet politique de la guerre, but défi ni par la politique fondamentale » (Liddell 
Hart 2007 : 517). Une autre défi nition classique du concept de « grande straté-
gie » est élaborée par Edward Mead Earle dans les années 1940. Celui-ci affi rme 
qu’« une réelle grande stratégie vise à intégrer les outils politiques et militaires 
d’une nation de telle façon que le recours à la guerre devient inutile ou, dans 
le cas où une guerre est engagée, la nation concernée a toutes les chances de la 
gagner » (Earle 1943 : viii). Enfi n, une défi nition plus récente proposée par John 
Gaddis va dans le même sens lorsque l’auteur affi rme que la formulation d’une 
« grande stratégie » est inhérente à la politique de conduite de la guerre et, par 
conséquent, elle « représente l’attribution calculée des moyens aux fi ns les plus 
larges » (Gaddis 2009 : 7). 

À partir du moment où la « grande stratégie » est destinée à assurer la sécu-
rité interne et surtout l’intégrité et la sécurité externe d’un État en mobilisant ses 
ressources militaires, elle représente une sorte de « feuille de route » délimitant 
les grands objectifs de la politique étrangère. En conséquence, comme l’écrit 
Struye de Swielande (2008 : 79), « [b]ien que cela lui soit diffi cile, il est donc 
fondamental pour un État d’établir une stratégie générale, une grille de lecture 
qui lui permette de défi nir ou de redéfi nir ses priorités par rapport au monde. 
En l’absence d’un tel cadre conceptuel structurant, les réponses aux faits sont 
incohérentes et réactives et les ressources allouées à ces mêmes réponses le sont 
en général à court terme ». 

Les défi nitions citées ci-dessus présentent le défaut d’associer la « grande 
stratégie » uniquement à la force armée en négligeant les autres formes de 
puissance. En appliquant la notion de « grande stratégie » à la politique étran-
gère américaine, Robert Art soutient que l’on peut distinguer deux types de 
défi nitions. La première, que nous avons déjà présentée, serait restrictive car 
les études qui s’appuient sur cette défi nition se focalisent prioritairement sur les 
moyens militaires que les États-Unis doivent mobiliser pour faire face à des me-
naces réelles et potentielles. La seconde serait plus large dans la mesure où elle 
cherche à défi nir non seulement des moyens militaires, mais aussi des moyens 
politiques et économiques, susceptibles d’être utilisés pour défendre la sécurité 
nationale américaine (Art 2009 : 189-190). En combinant ces deux défi nitions, 
Art propose sa propre conception qui vise à identifi er un ensemble de menaces 
liées non seulement à la sécurité nationale, mais aussi aux intérêts économiques 
et aux valeurs américaines. Toutefois, par rapport aux moyens que l’Amérique 
doit déployer pour faire face à ces menaces, l’approche de R. Art reste limitée, 
car elle s’avère orientée uniquement vers l’utilisation de la force armée amé-
ricaine. Son approche s’inscrit, en effet, dans l’approche réaliste des relations 
internationales. Appliquée à la « grande stratégie » (Luttwak 2002 ; Art 2003 ; 
Biddle 2005 ; Dueck 2005 ; Art 2009), cette approche repose sur l’idée selon la-
quelle la politique étrangère d’un État est formulée en fonction de ses facteurs de 
puissance (facteurs matériels), la puissance militaire étant le plus important de 
ces facteurs, ainsi qu’en fonction des changements dans le système international 
liés à l’équilibre des puissances et à l’apparition de nouvelles menaces (facteurs 
externes) auxquelles l’État doit se confronter (Miller 2010 : 27). Outre le fait que 
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cette approche ne peut séparer la stratégie militaire de la politique étrangère et 
qu’elle vise ainsi à bâtir la « grande stratégie » des États-Unis uniquement sur 
leur puissance militaire, elle est aussi normative dans son ambition de proposer 
des modèles qui seraient aptes à prescrire la « meilleure grande stratégie » pour 
l’Amérique. À cette fi n, la plupart des analystes réalistes s’emploient à faire des 
typologies des différentes grandes stratégies mises en œuvre par les présidents 
américains dans le but de déterminer laquelle d’entre elles serait la plus adéquate 
à appliquer au moment où un changement systémique ou un événement politi-
que global survient (Posen et Ross 1996-1997 ; Art 2003 ; Flournoy et Brimley 
2008 ; Art 2009). 

Afi n d’interpréter la « grande stratégie » dans un cadre conceptuel plus lar-
ge, une autre approche, inspirée cette fois du paradigme « idéaliste », postule que 
la « grande stratégie » d’un État devrait reposer sur l’ensemble des moyens de la 
puissance, et pas uniquement sur la force armée. La « grande stratégie » articule-
rait ainsi la sécurité extérieure autour de facteurs d’ordre interne que sont les res-
sources économiques, la culture ou l’idéologie des dirigeants de l’État (Struye de 
Swielande 2008 : 78-79). Dans ce contexte, pour être effi cace, la grande stratégie 
américaine devrait également être fondée sur le respect des normes internationa-
les et sur les valeurs américaines. Cette stratégie prend notamment la forme de ce 
qui a été appelé « institutionnalisme libéral » (Nye 2002 ; Ikenberry et Slaughter 
2006 ; Ikenberry 2007 et 2010). À la différence de l’approche réaliste, l’approche 
idéaliste considère l’ensemble des moyens de la puissance comme indispensables 
à la sécurité nationale. Elle permet également de concevoir la « grande stratégie » 
non pas comme un modèle normatif, mais plutôt comme un processus suscepti-
ble d’évoluer en fonction des facteurs internes ayant un impact sur la politique 
étrangère d’un État. En reprenant l’analyse de Christopher Layne, la formulation 
d’une « grande stratégie » serait alors un processus qui se déploierait en trois 
étapes : 1) la défi nition des intérêts sécuritaires américains ; 2) l’identifi cation des 
menaces à l’égard de ces intérêts ; 3) la manière d’allouer et de déployer au mieux 
les ressources militaires, diplomatiques et économiques afi n de protéger les inté-
rêts vitaux des États-Unis (Layne 1998 : 8). Ce modèle présente l’avantage de ne 
pas être uniquement orienté vers les moyens matériels, notamment la force mili-
taire opérationnelle d’un État, mais d’intégrer aussi les ressources immatérielles 
comme la culture, la diplomatie et le recours aux institutions internationales. 
C’est la raison pour laquelle nous le retiendrons pour notre analyse et nous nous 
appuierons sur celui-ci dans la dernière partie de cette étude. 

II – Qu’est-ce qu’une doctrine « forte » ? La « doctrine Bush »
Le concept de « doctrine » est souvent associé à la notion d’idéologie 

défi nie comme « un ensemble d’idées plus ou moins cohérent, qui guide et ins-
pire l’action politique » (Heywood 2007 : 45). Une doctrine serait ainsi basée 
sur une représentation de nature idéologique de la puissance d’un État visant 
un changement du monde dans lequel vit celui-ci. Si la « grande stratégie » est 
censée constituer la « feuille de route » de la politique étrangère américaine, une 
doctrine devrait alors générer une nouvelle conception du monde, c’est-à-dire 
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une « grille d’interprétation » au regard des intérêts et du rôle des États-Unis sur 
la scène internationale (Ikenberry 2010 ; Drezner 2011). 

Lorsque l’on parle de « doctrine » dans le contexte de la politique étrangère 
américaine de l’après-guerre froide, on remarque que les doctrines américaines 
de cette période sont généralement considérées comme moins ambitieuses que la 
« grande stratégie » américaine de la guerre froide – le « containment » –, asso-
ciée à la « doctrine Truman ». Celle-ci aurait été « directe, claire et simple » dans 
la mesure où elle se fi xait trois objectifs bien précis: contenir l’Union soviétique 
et ses alliés, combattre le communisme et être le leader du monde libre (Hunter 
2008 : 2). L’élimination de la menace soviétique a fait naître le sentiment que le 
leadership américain était acquis et que le « moment unipolaire » (Krauthammer 
1991) pouvait même devenir une « ère unipolaire » (Krauthammer 2002). Étant 
devenue la seule « hyper-puissance » (Védrine 2003), l’Amérique semblait ne 
plus avoir besoin de se montrer très engagée dans les affaires internationales. 
Mais les attentats terroristes du 11 septembre 2001 ont brusquement mis un 
terme à l’illusion de la « fi n de l’histoire » (Fukuyama 1989) et à la « période du 
désengagement relatif » (Hunter 2008 : 2) des États-Unis, tout en provoquant le 
retour des concepts de « grande stratégie » et de « doctrine ». Ce retour est an-
noncé par la doctrine Bush, fondée sur la « guerre contre le terrorisme », comme 
en témoigne le discours du président Bush du 20 septembre 2001 : 

Ce soir, nous sommes un pays conscient du danger et appelé à défendre la 
liberté. Que nous amenions nos ennemis devant la justice ou que nous l’ap-
pliquions directement, justice sera faite […]. Notre guerre contre la terreur 
commence avec Al-Qaïda, mais ne se termine pas là. Elle ne se terminera 
que lorsque chaque groupe terroriste susceptible de frapper partout dans le 
monde aura été repéré, arrêté et vaincu (Bush 2001). 
La stratégie de Bush prend sa forme défi nitive dans le discours présidentiel 

prononcé le 1er juin 2002 à l’Académie de West Point et surtout dans le rapport 
sur la stratégie de sécurité nationale3 (SSN) rendu public le 17 septembre 2002 et 
interprété par certains analystes comme « la re-formulation la plus conséquente 
de la “stratégie globale” des États-Unis depuis un demi-siècle » (Gaddis 2002 : 
56). Le discours à West Point de Bush constitue déjà une première ébauche de 
sa vision manichéenne et hégémoniste du monde selon laquelle la guerre contre 
le terrorisme, conçue comme un « combat entre le Bien et le Mal », « ne sera pas 
sur la défensive », car elle va au-delà de la défense du territoire national jusqu’à 
ce que les États-Unis répandent la liberté dans le monde entier (Bush 2002). La 
SSN apporte la touche fi nale à la nouvelle stratégie de sécurité américaine en y 
intégrant les concepts d’« action préemptive » et de « menace imminente » afi n 
de justifi er ainsi une approche unilatéraliste. Ces deux concepts se substituent, 

3. À la suite du Goldwater-Nichols Act dans le cadre d’une réforme de réorganisation du Dépar-
tement de la défense adoptée en 1986, le rapport sur la stratégie de sécurité nationale (National 
Security Strategy – NSS) devient un document offi ciel que le président est tenu d’élaborer et 
de présenter devant le Congrès. Il défi nit en réalité la stratégie de sécurité nationale des États-
Unis et représente en ce sens une « feuille de route » incontournable pour la détermination de la 
stratégie de politique étrangère et de sécurité américaine.
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en effet, à la doctrine traditionnelle de la dissuasion, jugée désormais ineffi cace 
contre les nouveaux ennemis des États-Unis, les « États voyous » ou les terro-
ristes (NSS 2002 : 15). 

Ainsi défi nie, la stratégie de sécurité nationale de George Bush est souvent 
qualifi ée de « stratégie globale » ou de « grande stratégie », car elle investit les 
États-Unis d’une mission qui consiste à libérer les peuples soumis à l’oppression 
de leurs gouvernements et à promouvoir la démocratie dans le monde, y compris 
par des moyens coercitifs. En l’occurrence, les événements du 11 septembre 
2001 ont donné naissance non seulement à une « grande stratégie » fondée sur la 
guerre contre le terrorisme, mais aussi à une véritable idéologie – « l’idéologie 
du 11 septembre » (Laïdi 2010 : 109). Cette dernière constitue un « changement 
d’orientation stratégique d’ordre qualitatif, caractérisé par une certaine radicali-
sation idéologique du leadership américain » (Grondin 2005 : 473) et véhiculé 
tout particulièrement par les idées des néoconservateurs4 devenus très infl uents 
dans l’administration Bush. Il s’agit d’une « interprétation du monde érigée en 
vérité » (Laïdi 2010 : 110) selon laquelle les États-Unis seraient le libérateur des 
peuples opprimés et le promoteur de la démocratie. La « grande stratégie » de 
Bush constitue, en fait, un projet politique et idéologique visant à imposer l’hé-
gémonie américaine dans le monde et à affi rmer la représentation des États-Unis 
en tant « qu’empire démocratique » (Mearsheimer 2010). 

Qu’elle soit défi nie comme une grande stratégie « vindicative » (Monten 
2005), « transformatrice » (Gaddis 2002), « hégémoniste » (Layne 2006) ou en-
core « impérialiste » (Owens 2009), la « stratégie globale » de G. W. Bush ou la 
« doctrine Bush » semble avoir généré un consensus, d’abord au sein du Congrès 
américain, notamment durant le premier mandat de Bush (Gagnon 2005), puis 
au sein des débats entre experts et universitaires, par rapport à sa défi nition la 
plus large. Celle-ci, comme le soutient Jervis, repose sur quatre postulats. Le 
premier s’articule autour d’une vision du monde à la fois néoréaliste et idéaliste 
selon laquelle les États-Unis doivent adopter une stratégie visant à établir la 
démocratie, y compris par le biais d’une politique de « changement de régime ». 
Le deuxième stipule que les nouvelles menaces, liées en particulier au terrorisme 
et aux « États voyous », ne peuvent être combattues que par le recours à la force, 
justifi ant ainsi une « action préemptive », voire une « guerre préventive ». Le 
troisième est basé sur l’idée selon laquelle les États-Unis se réservent le droit 
d’agir d’une façon unilatérale dans les cas où cela leur semblerait nécessaire. 
Enfi n, le quatrième renvoie à la prééminence de la puissance américaine qui 
serait acceptée, même souhaitée, par les autres États car considérée comme 
indispensable à la défense de la sécurité internationale et au maintien de la paix 
(Jervis 2003 : 365 ; Jervis 2005 : 351). 

Si l’on met à part les dérives de la politique sécuritaire de Bush, il s’agit, 
en réalité, d’une doctrine « forte », car « elle combine le triple avantage d’être 
aussi simple et universelle que l’endiguement du communisme, par opposition 

4. Pour une analyse détaillée des idées des néoconservateurs, voir notamment Dorrien (2004) et 
Grondin (2005). 
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aux incertitudes et aux complexités de l’après-guerre froide, de susciter l’adhé-
sion quasi unanime du peuple américain et, tout en s’imposant avec une évidence 
quasi irrésistible, de correspondre aux instincts de George W. Bush et aux idées 
de certains de ses conseillers les plus infl uents » (Hassner 2002 : 38). 

III – Une typologie des positions dans le débat actuel sur la politique 
étrangère d’Obama
Un nouveau tournant dans la politique étrangère américaine semble se pro-

duire avec l’administration Obama, tournant marqué par les efforts du président 
pour bâtir une doctrine moins « doctrinaire » que celle de Bush, comme le dit 
Obama lui-même lors d’une émission à la National Public Radio (NPR) : « Une 
chose est sûre à propos de la doctrine Obama, c’est qu’elle ne sera pas aussi doc-
trinaire que la doctrine Bush car le monde aujourd’hui est plus complexe. Une 
partie du problème, c’est que l’idéologie a supplanté les faits et la réalité » (NPR 
2007). Afi n de voir dans quelle mesure cette déclaration correspond à la politi-
que réelle d’Obama, nous analyserons, tout d’abord, les débats actuels qu’elle 
suscite aux États-Unis entre universitaires et experts de think tanks américains. 
En effet, l’identifi cation d’une « grande stratégie » ou d’une « doctrine » en ma-
tière de politique étrangère semble varier selon la conception que les acteurs du 
débat se font de ces deux concepts, de même que selon leur approche. Sur cette 
base, nous avons retenu trois conceptions principales : celle des hégémonistes, 
des internationalistes et des isolationnistes5.

A — La conception des hégémonistes : « America First ! » 
Les « hégémonistes » ont une approche réaliste dans leurs analyses de la 

politique étrangère d’Obama. Parmi eux, deux analystes politiques se montrent 
particulièrement critiques dans le débat actuel. Il s’agit de Robert Kagan, de-
venu célèbre pour sa vision néo-reaganienne du rôle des États-Unis dans l’ordre 
mondial élaborée dans les années 1990 (Kagan et Kristol 1996), et de Charles 
Krauthammer, éditorialiste au Washington Post, qui a été le premier, en 1991, 
à introduire la notion de « moment unipolaire » pour décrire la suprématie des 
États-Unis dans le monde de l’après-guerre froide (Krauthammer 1991). En 
considérant que la stratégie globale américaine doit reposer sur trois piliers 
(la prédominance de la puissance américaine, la promotion de la démocratie 
dans le monde et la globalisation des marchés), Kagan soutient que la politique 
étrangère du président Obama n’est pas fondée sur une grande stratégie car la 

5. Cette typologie est inspirée des trois « écoles de pensée opposées » de Charles W. Maynes. 
Appliquée à la politique étrangère américaine, l’analyse de Maynes met en évidence trois vi-
sions différentes : les controllers (vision hégémoniste de la puissance américaine basée sur une 
approche unilatéraliste), les shapers (vision institutionnaliste fondée sur une approche multila-
téraliste visant à promouvoir le leadership américain tout en instrumentalisant les institutions 
internationales au service des intérêts américains) et les containers (vision isolationniste sur le 
plan politique et néolibérale sur le plan économique prônant un désengagement par rapport aux 
confl its dans le monde). Voir Maynes 2001.
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puissance américaine n’est plus perçue en termes de prédominance, mais en ter-
mes de déclin imminent. Pour Kagan, la stratégie d’Obama serait plutôt orientée 
vers la réhabilitation du leadership américain, et non pas vers l’affi rmation de la 
domination américaine, ce qui constituerait une stratégie « faible », voire « dé-
cliniste » (Kagan 2010). Le vrai défi  pour les États-Unis, selon Kagan, consiste 
non pas à aménager le déclin de leur puissance, mais à le conjurer. Cette critique 
va de pair avec une autre critique concernant la nouvelle vision du leadership 
américain véhiculée par les discours présidentiels et inspirée de l’idée libérale 
d’un ordre global basé sur les institutions internationales et les intérêts com-
muns. En défi nissant cette vision comme « clintonienne » dans la mesure où elle 
vise l’instauration d’une « ère d’engagement global » (NSS 1996), Kagan (2010) 
affi rme que la mise en œuvre d’une stratégie « gagnant-gagnant » (win-win 
strategy) ne peut pas constituer une doctrine de politique étrangère viable, car 
elle exige des États-Unis de jouer le rôle de « négociateur » et de « médiateur » 
entre les nations et d’ajuster leurs intérêts nationaux aux intérêts communs. 
Ainsi, les stratégies adoptées par le président Obama, notamment la « relance » 
des relations diplomatiques avec la Russie, la politique de « rapprochement » 
avec la Chine, la mise en place d’un dialogue stratégique avec les « régimes 
hostiles » (Iran, Corée du Nord) ou encore la stratégie d’intervention « limitée » 
et « humanitaire » en Libye en 2011, sont qualifi ées par Kagan de stratégies 
« idéalistes » qui minimisent l’importance des intérêts nationaux américains et, 
de ce fait, remettent en question la souveraineté et la puissance des États-Unis. 
Pour Kagan, le leadership américain serait non seulement nécessaire pour garan-
tir l’équilibre des forces dans le système international, mais aussi indispensable, 
même « vertueux », pour la stabilité, la démocratie et le libre-échange (Kagan 
et Kristol 1996 ; Kagan 1998 ; Kagan 2009). Ainsi, Kagan justifi e une approche 
unilatérale vis-à-vis des autres États, qui se traduit par l’idée selon laquelle les 
États-Unis peuvent utiliser leur puissance de façon illimitée et sans entraves afi n 
de maintenir leur hégémonie. L’idée maîtresse de la doctrine hégémoniste pour-
rait être illustrée par le slogan du Project for the New American Century, l’un 
des principaux think tanks de la droite conservatrice traditionnelle (comptant 
parmi ses directeurs Kagan lui-même et W. Kristol), qui renvoie à l’idée selon 
laquelle le patriotisme américain n’est pas nationaliste, car il véhicule des idées 
universelles : « Le leadership américain est à la fois bon pour l’Amérique et pour 
le monde. »

À l’instar de Kagan et de Kristol, Krauthammer estime qu’un monde uni-
polaire, dirigé par l’hégémon américain d’une façon « bienveillante », serait plus 
stable qu’un monde multipolaire basé sur des règles défi nies par les institutions 
internationales que les grandes puissances vont essayer de renégocier en per-
manence. Les attentats du 11 septembre 2001 n’ont fait que renforcer et durcir 
la vision hégémoniste de Krauthammer. Dans la révision de sa conception du 
« moment unipolaire », celui-ci parle désormais d’une « ère unipolaire » mise 
au service des intérêts américains et fondée sur un « nouvel unilatéralisme » 

(Krauthammer 2002 : 14). À la différence de l’unilatéralisme pratiqué par 
l’administration Bush, le « nouvel unilatéralisme » serait destiné à rétablir la 
confi ance dans la puissance américaine jugée garante de la stabilité de l’ordre 
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mondial et donc profi table aux intérêts communs de la communauté internatio-
nale (Krauthammer 2002 : 15). 

De manière concrète, les hégémonistes, d’un côté, prônent une stratégie 
de politique étrangère cohérente et forte mettant en avant les intérêts des États-
Unis et renforçant la prédominance américaine dans le système international, 
qui pourrait se résumer par l’idée « America First ! ». De l’autre, ils perçoivent 
l’utilisation appropriée de la puissance militaire américaine, même de façon 
unilatérale, comme la condition essentielle au maintien de la Pax Americana6. 
Dans cette perspective, l’actuelle politique étrangère américaine est défi nie 
comme faible et incohérente. Dépourvu d’une grande stratégie et d’une réelle 
doctrine, le président Obama serait contraint d’agir de façon ad hoc au fi l des 
événements. 

B — La conception des internationalistes : « Get smart ! »
Les « internationalistes » mettent l’accent sur la « relativité » de la puis-

sance américaine provoquée d’abord par l’ascension des pays émergents, en 
particulier la Chine, à partir des années 1990, puis par les attentats terroristes 
du 11 septembre 2001. Pour préserver le rôle dominant des États-Unis dans le 
monde, ils préconisent une action multilatérale en réponse aux problèmes glo-
baux. Cela ne signifi e pas pour autant qu’ils renoncent au leadership américain. 
Ce dernier reste une priorité, mais, à la différence des hégémonistes, les interna-
tionalistes considèrent que la prédominance des États-Unis nécessite de recourir 
aux institutions internationales, ce qui renforcerait, d’après eux, la légitimité de 
la puissance américaine. On peut, en effet, discerner deux positions différentes 
se réclamant de cette posture politique et idéologique. La première est celle des 
internationalistes libéraux représentés dans les débats sur la politique étrangère 
d’Obama par John Ikenberry et Joseph Nye. Ces internationalistes préfèrent le 
concept de « grande stratégie » à celui de « doctrine » pour décrire la « stratégie 
globale » comme un projet politique et libéral permettant aux États-Unis de 
préserver l’ordre international et, en même temps, d’affi rmer leur prépondérance 
sur la scène internationale. La seconde est celle des internationalistes conser-
vateurs, comme Richard Haass, qui mettent l’accent sur la nécessité pour les 
États-Unis de consolider leur puissance d’abord sur le plan intérieur et ensuite 
sur le plan extérieur. 

À la différence de la stratégie de la prédominance fondée sur la vision 
réaliste des hégémonistes, les internationalistes s’appuient sur la conception de 
l’internationalisme libéral (Keohane et Nye 1997). En mettant l’accent sur les 
nouveaux enjeux internationaux comme les crises fi nancières ou les problèmes 
écologiques, les internationalistes libéraux soulignent le rôle accru des organi-
sations internationales et insistent sur l’idée d’interdépendance entre les États 

6. Certains hégémonistes se réclamant en particulier de la pensée néoconservatrice, comme Paul 
Wolfowitz, perçoivent la puissance américaine en termes d’« empire » et défendent l’idée d’un 
« impérialisme américain ». Pour une analyse sur le « nouvel impérialisme » de l’administration 
Bush, voir David (2005), Grondin (2005) et Mann (2005). 
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générée par la globalisation économique. Ils estiment ainsi que la mise en œuvre 
d’une « grande stratégie » est indispensable à la politique étrangère de l’admi-
nistration Obama à la fois pour garantir la stabilité sur la scène internationale à 
l’aide des institutions internationales et pour maintenir le leadership américain 
dans le monde.

L’un des théoriciens qui défend cette position est J. Ikenberry. En défi nis-
sant le concept de « grande stratégie » comme un ensemble de principes et de 
programmes politiques destinés à répondre aux menaces globales et à assurer la 
sécurité des États-Unis (Ikenberry 2007), il identifi e deux types de grandes stra-
tégies – l’une est défi nie comme « positionnelle » (positional) et l’autre comme 
« contextuelle» (milieu-oriented). À la différence de la stratégie positionnelle 
inspirée par une vision réaliste et basée ainsi prioritairement sur la force mili-
taire et la politique de puissance, la stratégie dite contextuelle s’inscrit, d’après 
Ikenberry, dans une vision libérale et s’articule, de ce fait, autour des principes 
de promotion de la démocratie et du libre-échange. En l’occurrence, Ikenberry 
préconise l’élaboration d’une nouvelle « grande stratégie post-post 9/11 » de 
type contextuel, qui serait mieux adaptée aux multiples menaces auxquelles les 
États-Unis doivent faire face aujourd’hui. Cette nouvelle stratégie devrait se 
focaliser, selon lui, sur la création d’un « ordre international libéral » basé sur 
les organisations internationales. Elle devrait ainsi aboutir à la fois à la recons-
truction du système de sécurité globale, par la réforme des institutions interna-
tionales permettant aux pays émergents d’y participer de façon plus active, et à 
la réaffi rmation de la place prépondérante des États-Unis au sein de ce système. 
En appliquant sa conception à la politique étrangère du président Obama, Iken-
berry (2010) conclut que certains éléments d’une grande stratégie auraient été 
déjà mis en place, tels que l’idée d’un monde interdépendant exigeant de ce fait 
une action multipolaire et multipartenaire, ainsi que l’idée de restriction de la 
puissance militaire visant à restaurer l’image de l’Amérique et à ranimer dans le 
monde l’aspiration aux valeurs américaines.

Joseph Nye, de son côté, s’interroge essentiellement sur l’évolution du 
leadership américain au regard des instruments de puissance. En rejetant la 
posture hégémoniste, d’une part, et la posture isolationniste, d’autre part, Nye 
considère que, pour affi rmer sa légitimité au niveau national et international, la 
politique étrangère américaine devrait s’inspirer d’une stratégie fondée sur la 
combinaison du hard power et du soft power qu’il défi nit comme un « smart 
power7 » (Nye 2004). 

Si, pour les internationalistes libéraux, l’affi rmation du leadership amé-
ricain passe par un engagement renforcé dans les affaires internationales, les 
internationalistes conservateurs considèrent que la réaffi rmation de la puissance 
américaine devrait être plutôt basée sur un désengagement international. À l’ère 
de la « non-polarité » (Haass 2008) dans laquelle le pouvoir est devenu tellement 
diffus, la politique étrangère américaine devrait être fondée, selon R. Haass, sur 
une « doctrine de restauration ». Cette doctrine est défi nie comme une stratégie 

7. Sur la défi nition du concept de smart power, voir aussi Nossel (2004).
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qui vise à limiter les interventions américaines à l’étranger – sans pour autant 
tomber dans une approche isolationniste – et à mettre en place une politique 
étrangère responsable basée sur le « partage du fardeau ». Une telle doctrine 
serait également bénéfi que pour renforcer la puissance américaine sur le plan 
économique, technologique et militaire, ainsi que pour réaffi rmer la place des 
États-Unis comme étant celle d’un leader qui « guide par son exemple » (Haass 
2011). 

C — La conception des isolationnistes : « Keep the Troops at Home ! »
Enfi n, la troisième position dans les débats actuels est celle des isolation-

nistes. En partant de l’idée selon laquelle l’objectif principal de la politique 
étrangère américaine est « la défense de la sécurité nationale, de la liberté et des 
valeurs propres au peuple américain » (Bandow 1994 : 10), les isolationnistes 
estiment que les États-Unis ne doivent pas chercher à assumer seuls la respon-
sabilité et le coût fi nancier de la stabilité de l’ordre mondial. De ce point de vue, 
une intervention militaire américaine à l’étranger pourrait être justifi ée unique-
ment en cas d’autodéfense, la promotion de la démocratie et la défense des droits 
de l’homme n’étant pas aux yeux des isolationnistes des justifi cations valables. 
Ainsi, les isolationnistes se réclament d’une approche « minimaliste » des rela-
tions internationales qui se traduit par le retrait stratégique (disengagement) des 
États-Unis de la scène internationale afi n de renforcer leur économie nationale 
et, par voie de conséquence, leur infl uence à l’intérieur des organisations éco-
nomiques internationales. Au sein de ce groupe d’analystes politiques, on peut 
établir une distinction entre les néo-isolationnistes libéraux, appelés aussi mon-
dialistes, comme Thomas Friedman, et les néo-isolationnistes conservateurs, 
également connus comme non-interventionnistes, comme Patrick Buchanan ou 
Doug Bandow. 

Appliquée à la politique étrangère américaine, la perception des néo-
isolationnistes libéraux (Friedman 2008) consiste à remettre en question le 
rôle de l’État, et cela, à un double titre – d’une part, par rapport à la sphère 
économique qui supplante le politique et, d’autre part, par rapport aux autres 
acteurs sur la scène internationale, qui deviennent de plus en plus puissants, 
tels que les bourses mondiales, les entreprises multinationales ou encore les 
organisations non gouvernementales. Même s’il voit les États jouer un rôle 
minimal dans les relations internationales, Friedman soutient que la prépon-
dérance des États-Unis au cœur du système économique global est indispen-
sable à l’équilibre du système. Selon lui, la prédominance américaine devrait 
reposer à la fois sur sa puissance économique et sur sa puissance militaire, 
cette dernière étant nécessaire pour permettre aux États-Unis de faire face 
aux menaces globales comme le terrorisme et le crime organisé, mais aussi 
aux États à régimes autoritaires, notamment au Moyen-Orient. En revanche, 
Friedman considère qu’une nouvelle intervention à l’étranger serait très 
lourde de conséquences pour les États-Unis, qui ne pourraient en aucun cas 
l’assumer en matière de ressources fi nancières, de force armée ou d’énergie. 
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Ainsi décrite, la perception mondialiste met en avant l’économie au détri-
ment de la stratégie politique, et insiste sur le fait que la politique étrangère 
d’Obama doit être prioritairement focalisée sur une forte activité économique 
intérieure (Friedman 2011).

Les néo-isolationnistes conservateurs, quant à eux, s’inspirent d’une vi-
sion réaliste des relations internationales. Toutefois, leur intérêt porte d’abord 
sur la protection et le renforcement de la sécurité à l’intérieur du territoire amé-
ricain. Toute intervention militaire américaine à l’étranger entraînerait, selon 
Bandow (2011), de lourdes conséquences sécuritaires, fi nancières et matérielles 
pour le gouvernement et pour le peuple américain. Pour cette raison, les néo-
isolationnistes conservateurs prônent une stratégie de politique étrangère qui 
permettrait à Washington de rapatrier ses troupes de tous les confl its dans le 
monde. Il convient de préciser que leur politique n’est pas isolationniste dans le 
sens strict du mot car, comme le souligne Schlesinger, dans l’histoire des États-
Unis l’isolationnisme n’a jamais signifi é un isolement total du reste du monde. Il 
s’agit, en effet, d’un rejet des « alliances contraignantes » (entangling alliances), 
d’une volonté de non-engagement sur le plan politique et d’un refus de faire 
des promesses en matière de sécurité qui puissent entraver la liberté d’action de 
l’Amérique (Schlesinger 1999 : 58). 

Parmi les néo-isolationnistes conservateurs les plus présents et les plus cri-
tiques dans le débat actuel, on peut mentionner Patrick Buchanan, représentant de 
la droite catholique, qui s’est présenté deux fois comme candidat aux primaires 
du Parti républicain, en 1992 et en 1996, et s’est opposé à la guerre en Irak en 
2003, et Doug Bandow, chercheur au sein du think tank conservateur Cato Insti-
tute. Tous les deux se réclament d’un néo-isolationnisme nationaliste. Ils prônent 
un retrait total des forces américaines du monde sans pour autant renoncer à 
l’armement jugé nécessaire pour que les États-Unis puissent préserver leur pré-
pondérance. Même s’ils n’excluent pas toute intervention militaire, les néo-isola-
tionnistes considèrent que la plupart des guerres menées par les présidents amé-
ricains, qu’ils soient démocrates ou républicains, sont des « guerres stupides » 
(dumb wars), puisqu’elles discréditent, selon eux, la légitimité de la puissance 
américaine et remettent en cause les valeurs américaines. En effet, les vues des 
néo-isolationnistes rejoignent, dans une certaine mesure, celles des hégémonis-
tes unilatéralistes dans leur désir d’une Amérique hégémonique, à condition que 
cette hégémonie ne soit pas très coûteuse. Les néo-isolationnistes se réclament 
d’une position non interventionniste et souverainiste, qui passe également par le 
souhait de voir le budget du Département de la défense diminuer.

Après avoir défi ni les trois conceptions dominantes dans les débats actuels, 
il convient de voir quel est leur impact réel sur la formulation de la politique 
étrangère du président Obama. Dans la dernière partie de notre étude, nous nous 
emploierons donc à étudier la stratégie de sécurité nationale du président en ap-
pliquant la conception de « grande stratégie » proposée par C. Layne, le but étant 
de déterminer si l’approche d’Obama s’inscrit dans une « grande stratégie ». En 
fait, la conception de Layne présente l’avantage de considérer la grande stratégie 
comme un processus et non pas comme un modèle normatif. Ainsi, elle nécessite 
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que nous nous posions les questions suivantes : 1) Le président Obama a-t-il clai-
rement défi ni les intérêts sécuritaires américains ? 2) A-t-il concrètement identi-
fi é les menaces pesant sur ces intérêts ? 3) A-t-il donné des indications concer-
nant les ressources qu’il envisage utiliser pour défendre la sécurité nationale et 
les intérêts américains ? Pour y répondre, nous allons nous pencher sur le rapport 
sur la stratégie de sécurité nationale (SSN) publié par l’administration Obama en 
mai 2010, ainsi que sur d’autres discours et documents offi ciels, notamment le 
« Rapport quadriennal8 » du Département de la défense (Quadrennial Defense 
Review) présenté par le Pentagone devant le Congrès en février 2010. 

IV – La « grande stratégie » d’Obama : 
le comprehensive engagement
La nouvelle stratégie énonce quatre catégories d’intérêts nationaux fon-

damentaux. Il s’agit, tout d’abord, de la sécurité interne des États-Unis et de la 
sécurité de leurs alliés et partenaires. La deuxième catégorie d’intérêts est liée 
à la prospérité basée sur une économie américaine « forte, innovatrice et en ex-
pansion » dans un système économique international de nature libérale stimulant 
l’entreprenariat et la croissance. La troisième catégorie renvoie au respect des 
valeurs universelles tant sur le plan national qu’international. Enfi n, la quatrième 
catégorie d’intérêts met en évidence l’idée d’un ordre international dans lequel 
les États-Unis seront le leader dans la promotion de la paix, de la sécurité et de 
la coopération internationale (NSS 2010 : 7, 17). Nous retrouvons les mêmes 
catégories d’intérêts défi nies dans le QDR : « Les intérêts prioritaires sont liés 
à la sécurité, à la prospérité et au respect des valeurs universelles dans le cadre 
d’un ordre international véhiculé par la promotion d’une action coopérative » 
(QDR 2010 : 9). 

Le rapport sur la stratégie de sécurité nationale décrit une vaste palette de 
risques liés notamment à « l’extrémisme violent » (nouveau concept pour parler 
de la « guerre contre la terreur » de Bush), aux armes de destruction massive, à la 
cyber-guerre, à la dépendance vis-à-vis des matières premières, au changement 
climatique, aux pandémies, aux réseaux de groupes criminels et, enfi n, aux États 
faillis (NSS 2010 : 8). La plupart de ces risques sont également mentionnés dans 
le Rapport quadriennal en mettant l’accent tout particulièrement sur les menaces 
venant d’« États hostiles » (tels que l’Iran et la Corée du Nord), la prolifération 
des armes de destruction massive et la cyber-guerre. 

Le rapport sur la SSN se concentre aussi sur la défi nition de l’approche 
stratégique qui est qualifi ée d’« engagement tous azimuts » (comprehensive 
engagement). Rejetant visiblement la stratégie isolationniste et élargissant la 
notion de « sécurité » afi n d’aller au-delà de la « sécurité du territoire national » 

8. Instaurée en 1997, la révision quadriennale, ou le QDR, fait l’objet d’un document d’orienta-
tion stratégique et de planifi cation élaboré par le Pentagone à la demande du Congrès. Dans ce 
rapport, le Département de la défense détaille sa vision des enjeux sécuritaires et des menaces 
auxquelles les États-Unis doivent faire face et établit des recommandations sur la composition 
des forces armées américaines pour répondre à ces menaces. Le QDR 2010 est le quatrième 
examen de ce genre, après ceux de 1997, 2001 et 2006. 
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et de la « défense nationale », la nouvelle stratégie vise à assurer la défense 
américaine sur la base d’alliances avec les autres États, ainsi qu’à travers une 
coopération approfondie avec tout État dont la politique étrangère est conforme 
aux principes du droit international et repose sur le respect mutuel et le partage 
des intérêts (NSS 2010 : 11). Ainsi défi nie, la stratégie « d’engagement tous azi-
muts » s’inscrit dans un cadre multilatéral dans lequel les États-Unis se donnent 
pour objectif de poursuivre leur « leadership moral » (NSS 2010 : 10) à travers 
l’exemple qu’ils incarnent et inspirent aux autres États. Les moyens pour mettre 
en œuvre cette stratégie reposent sur la puissance militaire, mais aussi sur toute 
autre forme de puissance susceptible de s’opposer aux menaces actuelles deve-
nues asymétriques (NSS 2010 : 5). Toutefois, il importe de noter la présence du 
concept de la « force militaire nécessaire » selon lequel, même si la force ne peut 
pas être la solution à tous les confl its dans le monde, dans certains cas elle peut 
s’avérer « nécessaire » pour la sécurité américaine, voire la sécurité globale. En 
l’occurrence, en même temps qu’elle prône une approche multilatérale, la stra-
tégie d’« engagement tous azimuts » cherche aussi à justifi er la légitimité d’une 
action unilatérale de la part de Washington en affi rmant que « les États-Unis 
doivent réserver le droit d’agir de façon unilatérale quand c’est nécessaire, afi n 
de défendre leur nation et leurs intérêts » (NSS 2010 : 22). 

L’idée d’équilibrer les différentes formes de la puissance américaine se 
manifeste aussi dans le Rapport quadriennal. Dans un contexte beaucoup plus 
orienté vers les objectifs stratégiques militaires américains, le QDR préconise, 
pour sa part, la stratégie de « rebalancing the force » (rééquilibrage de la force) 
pour permettre aux États-Unis de maintenir leur supériorité dans les guerres 
actuelles, de prévenir et de dissuader les adversaires cherchant à provoquer de 
nouveaux confl its, de réussir dans les opérations de contre-insurrection et de 
préserver et consolider leur puissance militaire (QDR 2010 : 17).

En défi nitive, dans ces deux documents constitutifs de la stratégie de poli-
tique étrangère et de sécurité des États-Unis, le président Obama a visiblement 
réussi à défi nir certains concepts et stratégies qui pourraient être considérés 
comme les fondements d’une nouvelle « grande stratégie ». Afi n de pousser cet 
argument plus loin, il convient de nous interroger sur la question de savoir si la 
stratégie de « comprehensive engagement » s’inscrit dans un cadre conceptuel et 
idéologique propre à l’administration Obama. 

En effet, trois grandes idées semblent se rejoindre dans la stratégie de 
« comprehensive engagement » et s’avèrent révélatrices de la politique étrangère 
d’Obama. 

La première porte sur une nouvelle vision du leadership américain qui 
vise à projeter dans un monde interdépendant et globalisé le rôle de leader des 
États-Unis, vus désormais comme un « partenaire primus inter pares » et non pas 
comme un hégémon pour défendre la « sécurité commune ». Dans un discours 
prononcé au Woodrow Wilson Center en 2007, Barack Obama, alors candidat, 
a dénoncé la politique partisane et militaire du président Bush comme une « po-
litique de la peur » et déclaré qu’il souhaitait restaurer le leadership américain 
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en le fondant non pas sur la guerre et l’« idéologie rigide » de la puissance mili-
taire, mais sur la diplomatie et la reconnaissance de chaque peuple et de chaque 
nation dans le monde (Obama 2007b). Le projet politique d’Obama prend la 
forme d’une politique de la sécurité commune basée sur le « changement » et la 
« réaffi rmation de l’Amérique », notamment dans deux de ses publications pa-
rues avant même le début de la campagne présidentielle – un article publié dans 
Foreign Affairs (Obama 2007a) et l’un de ses ouvrages, Le changement. Nous 
pouvons y croire (Obama 2009a). L’idée de « changement » représente, en effet, 
l’une des « grandes idées » du programme politique du candidat Obama, comme 
en témoigne cette déclaration qu’il a faite dans son livre : 

Il est temps de rompre avec le mode de pensée conventionnel qui prévaut 
à Washington. Cette approche n’est plus en phase avec les dangers non 
conventionnels qui nous menacent. Il est temps de comprendre que notre 
sécurité est mise à l’épreuve par des défi s d’un type nouveau, par un en-
nemi d’un type nouveau. C’est en adaptant une nouvelle approche face à 
ces menaces que nous serons capables de nous protéger et de garantir la 
sécurité de notre pays » (Obama 2009a : 132). Ainsi défi nie, l’approche 
politique d’Obama semble s’articuler autour d’une nouvelle vision du lea-
dership américain, qui consiste à assurer, au-delà des intérêts américains, 
les intérêts communs et la paix de l’« humanité commune » et à garantir 
non seulement la sécurité américaine, mais aussi la « sécurité commune ». 
La conception du renouveau du leadership américain est approfondie dans 
son discours inaugural du 20 janvier 2009 dans lequel il s’emploie à ré-
concilier les États-Unis avec le reste du monde, tout en insistant de façon 
signifi cative sur le fait que « le monde a changé et nous devons changer 
avec lui : 
Pour assurer notre défense commune, nous rejetons le faux choix entre 
notre sécurité et nos idéaux […]. À tous les hommes et gouvernements qui 
regardent aujourd’hui, de la plus grande capitale au village le plus petit 
où mon père est né : sachez que l’Amérique est l’amie de chaque nation 
et chaque homme, femme et enfant, qui aspire à un avenir de paix et de 
dignité dans lequel que nous sommes prêts à être le leader une fois de plus 
(Obama 2009b). 
La vision du leadership américain de B. Obama semble s’inspirer de l’idée 

d’« interdépendance complexe » (Nye 2002, 2011) dans un monde composé 
non pas de rivaux, mais de « multiples partenaires » (multi-partner world). 
Hillary Clinton déclarait ainsi en 2009 : « Nous allons exercer notre leadership 
en incitant à une plus grande coopération entre plusieurs acteurs dans l’objectif 
de réduire la compétition et de passer d’un monde multipolaire à un monde de 
multiples partenaires » (Clinton 2009a). Le rôle des États-Unis dans ce nouveau 
« monde post-américain », décrit par F. Zakaria (2008), où la puissance améri-
caine est relativisée par l’affi rmation de certains pays émergents, notamment les 
BRIC, a également changé. Pour citer le président Obama, « Nous devons être 
leader non pas avec l’esprit d’un hégémon, mais avec l’esprit d’un partenaire » 
(Obama 2008). Afi n de relever les nombreux défi s mondiaux, les États-Unis ne 
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peuvent plus agir comme une superpuissance hégémonique, mais doivent forger 
une nouvelle stratégie de « leadership pragmatique », comme l’exprime H. Clin-
ton : « L’Amérique ne peut pas résoudre les crises du monde seule et le monde ne 
peut pas les résoudre sans l’Amérique […]. Comme le président Obama, je crois 
que notre politique étrangère doit être basée sur une alliance entre les principes 
et le pragmatisme et non pas sur une idéologie rigide » (Clinton 2009b). 

Le changement politique et la réaffi rmation du leadership américain sem-
blent ainsi reposer sur une « stratégie fondée sur la promotion de la démocratie, 
de la sécurité et de l’égalité des chances pour tous » (Obama 2009a : 169), qui 
« s’appuiera sur toutes les composantes de la puissance américaine, militaire, 
diplomatique et économique » (Obama 2009a : 130). C’est notamment l’idée 
d’élargir la notion de la puissance américaine au-delà de sa dimension militaire 
qui constitue, selon nous, la deuxième idée de la grande stratégie d’Obama. 

Il s’agit, en effet, d’une nouvelle conception de la puissance américaine 
incarnée par le concept de « smart power ». L’annonce offi cielle de l’adoption 
de la stratégie de smart power est faite le 13 janvier 2009 par la secrétaire d’État 
Hillary Clinton dans un discours prononcé devant la Commission des Affaires 
étrangères du Sénat : 

Je crois que le leadership des États-Unis a été souhaité et qu’il l’est en-
core. Mais nous devons avoir recours à ce qui a été appelé smart power, 
l’ensemble des outils à notre disposition : diplomatiques, économiques, 
militaires, politiques, légaux et culturels – il faut choisir le bon outil, ou la 
bonne combinaison d’outils, la mieux adaptée à chaque situation. Avec le 
smart power, la diplomatie sera à l’avant-garde de notre politique étran-
gère (Clinton 2009b). 
Les grandes orientations stratégiques de cette réforme sont défi nies en 

janvier 2010 dans le premier Rapport quadriennal sur la diplomatie et le déve-
loppement (Quadrennial Diplomacy and Development Review, QDDR) intitulé 
Leading through Civilian Power : « La QDDR […] défi nit comment conduire la 
diplomatie et le développement de façon que les deux se coordonnent, se com-
plètent et se renforcent mutuellement » (Clinton 2010). 

Enfi n, la troisième idée de la stratégie de « comprehensive engagement » 
d’Obama est l’idée de la « guerre juste ». Elle semble avoir été avancée par 
Obama avant son élection dans une intervention remarquée qu’il a faite en 2002 
alors qu’il était sénateur à propos des guerres en Irak et en Afghanistan. Dans 
cette intervention, Obama dénonce ouvertement la politique de l’administration 
Bush en Irak, en s’opposant à ce qu’il appelle les « guerres stupides » : « Je ne 
suis pas contre toutes les guerres. Mais je suis contre la guerre stupide. Et je suis 
contre la guerre imprudente » (Obama 2002). Même si le concept de « guerre 
juste » n’est pas utilisé à proprement parler, l’expression « guerre imprudente » 
assigne déjà une dimension morale au concept de « guerre ». Selon Henderson, 
la déclaration la plus explicite faite par Obama à propos de l’utilisation de la 
force militaire se trouve dans la réponse qu’il a donnée à l’American Society of 
International Law : « Les États-Unis ont aujourd’hui, comme dans le passé, le 
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droit de décider d’une action unilatérale, y compris d’une utilisation préemptive 
de la force afi n d’éliminer les menaces imminentes pour la sécurité de notre pays 
[…]. L’utilisation préventive de la force s’avère parfois nécessaire » (Henderson 
2010 : 413-414). 

Si, dans leur première apparition, les concepts de « guerre juste » et de 
« force nécessaire » manquent de précision, le discours d’acceptation du prix 
Nobel de la paix prononcé par le président Obama à Oslo le 10 décembre 2009 
nous donne plus d’éléments pour leur compréhension. La « guerre juste » y est 
défi nie comme légitime dans trois cas précis : en cas de légitime défense, dans 
le cas où la force utilisée est proportionnelle à celle de l’adversaire et dans une 
situation extrême lorsque la guerre est vue comme juste, car destinée à mettre fi n 
à une violence dirigée contre une population civile (Obama 2009c). La concep-
tion de la « guerre juste » s’articule, en effet, autour de deux idées principales. 
La première, selon laquelle « les moyens de la guerre ont un rôle à jouer dans la 
préservation de la paix » (Obama 2009c), renvoie au concept de la « paix juste » 
conçue comme une forme de paix morale qui désigne non seulement « la situa-
tion d’absence de confl it visible », mais aussi « la situation de respect des droits 
et de la dignité inhérents à la tradition de chaque peuple » (Obama 2009c). C’est 
uniquement dans sa forme morale que la paix est considérée comme durable. La 
deuxième idée renvoie à la notion de standards, à savoir les normes internationa-
les, que toutes les nations sont censées respecter quant à l’utilisation de la force 
militaire. Ces normes relèvent du droit international, et tout particulièrement du 
droit de « légitime défense » tirant sa légitimité de l’article 51 (chapitre VII) de la 
Charte de l’ONU. Cependant, cette conception semble dissimuler un paradoxe. 
D’une part, dans son discours cité ci-dessus, le président affi rme la nécessité 
pour les États-Unis d’adopter une approche multilatérale, car, « dans un monde 
dans lequel les menaces se multiplient et se diffusent, les missions deviennent 
plus complexes. L’Amérique ne peut pas agir seule. L’Amérique ne peut pas à 
elle seule assurer la paix » (Obama 2009c). D’autre part, cette approche multila-
térale semble être conditionnée par la priorité des intérêts américains et, dans ce 
sens, par une idéologie, qui est celle de l’exceptionnalisme américain. À partir 
du moment où les États-Unis sont perçus à la fois comme une « puissance glo-
bale morale » et comme « l’unique superpuissance militaire », il leur appartient, 
selon cette interprétation, de préserver leur droit d’agir de façon unilatérale 
en s’appuyant sur la « force nécessaire » pour mener une « guerre juste » qui 
aboutirait à une « paix juste ». Ne s’agit-il pas à travers ce paradoxe d’une sorte 
de doctrine, qui serait la doctrine de la « force nécessaire », comme l’appelle 
Henderson (2010) ?

Il est évident que les trois idées discutées précédemment comme fondements 
politiques, mais aussi idéologiques, de la grande stratégie de la présidence Obama, 
sont infl uencées par la position des internationalistes et tout particulièrement par 
les conceptions des internationalistes libéraux, notamment celle de J. Ikenberry de 
l’ordre international libéral et celle de J. Nye sur le smart power. Analyser les dé-
bats actuels entre universitaires et experts sur la politique étrangère d’Obama nous 
a ainsi permis de mieux comprendre comment les idées au sein de cette politique 
s’articulent autour des concepts clés de « grande stratégie » et de « doctrine ». 
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Enfi n, un événement de l’actualité internationale permettrait de voir com-
ment la grande stratégie de « comprehensive engagement » d’Obama s’applique 
concrètement. Il s’agit de l’intervention américaine dans le confl it en Libye 
en mars 2011 dans le cadre d’une coalition internationale. Les raisons de cette 
intervention ont été présentées par le président dans un discours prononcé neuf 
jours après le début de l’opération militaire en Libye. Ce discours paraît tout à 
fait conforme à la stratégie de sécurité nationale de « comprehensive engage-
ment », cette dernière engageant le président à fournir des explications solides 
lorsqu’il décide d’engager les États-Unis dans une intervention militaire. Tout 
comme le rapport sur la SSN 2010 le suggère, le président s’oblige à inscrire 
l’intervention américaine dans un cadre multilatéral et à bien préciser l’objectif 
de la mission. Ainsi, deux conditions sont évoquées par le président dans son 
discours comme susceptibles de provoquer une action militaire de la part des 
États-Unis. La première prévoit qu’en cas de menace pour la sécurité nationale 
le président se réserve le droit de recourir à la force et d’agir de manière « rapide, 
décisive et unilatérale », si nécessaire. Nous retrouverons ici la conception de la 
« force nécessaire » s’articulant autour de l’idée de l’« action unilatérale » et de 
la « guerre juste ». La deuxième condition, quant à elle, s’appuie plutôt sur une 
considération morale à partir du moment où le président estime que la sécurité 
américaine n’est pas directement menacée, mais que « nos intérêts et nos valeurs 
le sont » (Obama 2011). L’engagement américain en Libye s’inscrit, selon le 
discours d’Obama, dans le deuxième cas de fi gure et il est défi ni comme « hu-
manitaire » (assurer la protection des civils contre les forces armées du colonel 
Kadhafi  sur la base du « droit d’intervention humanitaire9 ») et « limité » (car 
faisant partie d’une coalition internationale sous mandat de l’ONU dans laquelle 
les États-Unis semblent avoir cédé le leadership à la France et à la Grande-Bre-
tagne avant que l’opération militaire passe sous le commandement de l’OTAN). 
Cet argument fait apparemment référence à la conception de la « puissance mo-
rale » américaine et à la nouvelle vision du leadership américain que l’on voit 
appliquée dans le cas du confl it en Libye. Il s’agit d’un leadership élargi (broa-
der leadership), qui s’inscrit dans une perspective multilatérale selon laquelle 
les États-Unis vont jouer leur rôle de leader en concertation avec leurs alliés et 
partenaires : « Le leadership américain ne consiste pas à agir en solitaire et à 
assumer tout le fardeau. Le vrai leader est celui qui met en place les conditions 
et les coalitions pour que les autres puissent prendre aussi leurs responsabilités 
et assumer leur part du fardeau et du coût » (Obama 2011). Le leadership amé-
ricain se veut donc d’un genre nouveau – d’une part, il s’inscrit dans un cadre 
multilatéral et multipartenaire, qui permet aux États-Unis de faire face aux défi s 
transnationaux en consultant et en mobilisant la communauté internationale pour 
une action collective ; d’autre part, il s’agit d’un leadership très pragmatique et 
« réfl échi » (au sens du « smart »), que le président Obama entend appliquer aux 
crises internationales en cas par cas, y compris de façon unilatérale quand les 
intérêts vitaux des États-Unis sont menacés. 

9. Le « droit d’intervention humanitaire » est basé sur le principe de la « responsabilité de pro-
téger » (responsibility to protect) défi ni dans le rapport de la Commission internationale sur 
l’intervention et la souveraineté des États (ICISS) en 2001. 
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Conclusion 
Depuis la fi n de la guerre froide, les débats sur la politique étrangère amé-

ricaine dans les milieux politique, universitaire et médiatique, ainsi que dans les 
cercles d’experts de think tanks américains, s’articulent principalement autour 
de la question de savoir quelle est la nouvelle « grande stratégie » ou « doctrine » 
qui détermine les intérêts de la puissance américaine et le rôle des États-Unis 
sur la scène internationale. Sur la base d’une analyse critique des défi nitions des 
concepts de « grande stratégie » et de « doctrine », complétée par une analyse 
de discours de politique étrangère et de sécurité élaborés par l’administration 
actuelle, nous avons voulu tester deux hypothèses. 

La première consistait à dire que les réponses à l’interrogation principale 
sur l’existence d’une grande stratégie ou d’une doctrine Obama variaient selon 
l’interprétation que l’on donne de ces deux concepts. Pour les étudier, nous avons 
identifi é trois conceptions principales dans les débats actuels – la conception des 
hégémonistes, celle des internationalistes et celle des néo-isolationnistes. Nous 
avons également cherché à lier ces conceptions à deux approches différentes de 
la « grande stratégie », à savoir l’approche réaliste et l’approche idéaliste. Ainsi, 
il s’est avéré que les positions dans le débat qui s’inspirent de l’approche réaliste 
associant la « grande stratégie » à la puissance militaire et à l’élaboration d’un 
modèle normatif pour affi rmer la prédominance des États-Unis dans le monde 
se montrent très critiques vis-à-vis de la politique étrangère et de sécurité du 
président Obama. Il s’agit notamment des analyses des hégémonistes et des 
néo-isolationnistes. Leur analyse étant basée sur une vision quasi impérialiste 
des États-Unis, vus comme une superpuissance incontestée qui doit agir seule 
pour imposer la paix au monde, les hégémonistes concluent que le président 
Obama est un « président sans doctrine » (Hirsh 2011), qui cherche à adapter 
sa politique étrangère au fi l des événements. Ce raisonnement les conduit aussi 
à considérer que la politique étrangère et de sécurité d’Obama manque de co-
hérence et représente le contraire même d’une politique « forte », fondée sur 
une « grande stratégie » et inspirée par une vraie idéologie politique reposant 
sur l’idée d’un exceptionnalisme américain (Joffe 2011). Notre analyse sur la 
position des « néo-isolationnistes » a révélé que leur interprétation du concept 
de « grande stratégie » se rapproche de celle des hégémonistes dans le sens où 
la « grande stratégie » est également vue comme basée sur la capacité militaire 
opérationnelle de Washington. Cependant, à la différence des hégémonistes, les 
néo-isolationnistes considèrent que la puissance militaire ne doit pas favoriser 
une stratégie interventionniste, car les États-Unis ne peuvent plus se permettre 
d’avoir une politique étrangère trop coûteuse. En ce qui concerne l’application de 
la notion de « doctrine » à la politique étrangère américaine, les néo-isolationnis-
tes rejoignent les hégémonistes dans leur vision d’une Amérique prédominante, 
mais à condition que cette hégémonie ne coûte pas trop cher. En opposition à ces 
deux conceptions, nous avons identifi é celle des internationalistes, ce qui nous a 
permis d’analyser l’approche idéaliste autour de laquelle le concept de « grande 
stratégie » s’articule. Nous avons pu ainsi voir que la grande stratégie ne s’ap-
parente pas exclusivement à la puissance militaire, car elle peut en parallèle être 
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fondée sur d’autres formes de puissance, notamment culturelle et diplomatique. 
Dans cette perspective, la conception des internationalistes présente l’avantage 
de ne pas défi nir la « grande stratégie » comme un modèle normatif, mais plu-
tôt comme un processus évolutif. Ce dernier vise la constitution d’un « ordre 
international libéral » dans lequel les internationalistes voient les États-Unis 
comme la première puissance économique et militaire mondiale tout en agissant 
de concert avec les autres nations. De ce point de vue, la politique étrangère du 
président Obama a été interprétée comme fondée sur une « grande stratégie » 
de nature contextuelle (Ikenberry 2007), c’est-à-dire comme une stratégie sus-
ceptible d’évoluer en fonction des événements, et basée sur le concept du smart 
power permettant au président de faire usage à la fois de la puissance « forte » 
et de la puissance « douce ». 

En étudiant les conceptions des hégémonistes, des néo-isolationnistes et 
des internationalistes, nous voulions aussi souligner l’impact de leurs idées sur la 
formulation de la politique étrangère et de sécurité d’Obama. Cet objectif nous a 
amenée à préciser notre deuxième hypothèse, qui visait à démontrer l’existence 
d’une « grande stratégie » à propos de l’administration Obama. Nous avons cher-
ché à la défi nir sur la base d’une analyse interprétative de documents offi ciels 
et d’une analyse de discours du président et de son administration. En adoptant 
l’approche idéaliste, qui nous a permis d’aborder la « grande stratégie » en tant 
que processus évolutif qui se déploie en trois étapes (la défi nition des intérêts 
fondamentaux américains, l’identifi cation des menaces pesant sur ces intérêts et 
le choix de moyens pour répondre à ces menaces), nous avons pu constater que 
l’approche stratégique défi nie par le président est celle d’un « comprehensive 
engagement » (engagement tous azimuts), basé sur les différentes formes de 
la puissance exercées dans un cadre multilatéral. Afi n de mettre en relief cette 
stratégie et de montrer qu’elle est cohérente par rapport aux éléments constitutifs 
d’une « grande stratégie », nous avons mis en avant trois idées fondamentales 
sur lesquelles celle-ci repose, selon notre interprétation. Il s’agit, en effet, d’une 
nouvelle vision du leadership américain conçu comme « multipartenaire », d’une 
nouvelle conception de la puissance américaine correspondant à la conception 
de smart power, celle-ci étant visiblement infl uencée par les idées des interna-
tionalistes, et, enfi n, de l’idée de la « guerre juste » reposant sur le concept de 
la « force nécessaire ». Ainsi défi nie, la grande stratégie d’Obama de compre-
hensive engagement s’inscrit dans la tradition de l’exceptionnalisme américain, 
d’autant plus que le président a défi ni à plusieurs reprises le leadership américain 
en termes de leadership « exemplaire » et unique dans son genre. Nous avons 
également démontré que cette nouvelle grande stratégie avait trouvé à s’appli-
quer concrètement dans le cadre de l’intervention américaine dans le confl it en 
Libye. Dans la formulation de la stratégie américaine dans cette opération, le 
président s’est appuyé sur les trois idées constitutives de sa grande stratégie en 
défi nissant l’intervention américaine comme « nécessaire », « exemplaire » et 
basée sur tous les dispositifs de la puissance américaine. 

Reste à s’interroger sur l’articulation de la grande stratégie de « compre-
hensive engagement » avec le concept de « doctrine ». Même si le président 
Obama a exprimé le souhait d’avoir une grande stratégie moins « doctrinaire » 
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que celle de G. W. Bush, ne risque-t-il pas de retomber dans le soi-disant excep-
tionnalisme idéologique américain si souvent invoqué par son prédécesseur pour 
justifi er la militarisation de sa politique étrangère ? À la différence de la doctrine 
Bush fondée sur le « nouvel exceptionnalisme » (Hoffman 2003) destiné à faire 
des États-Unis « le gendarme du monde », la doctrine Obama ne serait-elle pas 
basée sur une forme d’« exceptionnalisme pragmatique » (Kempf 2001 : 62) 
qui semble permettre à Barack Obama d’établir, par le biais d’une « diplomatie 
intelligente » combinant le hard power avec le soft power, le consensus avec les 
autres puissances sur la scène internationale tout en réaffi rmant le leadership 
américain et en réservant aux États-Unis le droit de recourir à la « force néces-
saire », y compris de manière unilatérale, pour mener des « guerres justes » ? 
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